
Le SNU (Service National Universel) ne sera pas obligatoire en septembre. Macron a 

préféré revenir temporairement sur ce dispositif pour ne pas  "énerver" la jeunesse 

et devenir une raison de plus de gonfler le mouvement contre la réforme des 

retraites. Ce n’est que partie remise, la généralisation est belle est bien dans les 

cartons. Mobilisons-nous dès maintenant contre l’endoctrinement et la 

caporalisation de la jeunesse. 

Un programme pseudo militaire à peine caché :  

Lever à 6h30 avec lever de drapeaux auquel assisteraient les jeunes en uniforme (car, 

c’est bien connu, l’uniforme émancipe) au garde à vous.  

Coucher à 22H30.  

 

Portable confisqué sauf sur un temps de fin de journée  

Chaque jeune devra se rendre par ses propres moyens au point de ralliement (avec 

quel argent ?) où il·elle sera ensuite véhiculé·e dans un département voisin. Quid de 

ceux et celles qui n’en ont pas les moyens ?  

Le SNU s’adresse aux jeunes volontaires 
aujourd’hui et obligatoire demain de 15 à 17 ans.   
Il se déroule en 2 parties :  séjour de cohésion de 2 
semaines dans un hébergement collectif hors 
département et d’une mission d’intérêt général  de 
84 heures en dehors du temps scolaire.  
Les 4 objectifs du gouvernement sont :  « faire vivre 
les valeurs et principes républicains, renforcer la 
cohésion nationale, développer une culture de 
l'engagement, accompagner l'insertion sociale et 
professionnelle ».   
 

      Retour vers l’âge des casernes 



Macron poursuit avec ce projet la dérive glissante vers le patriotisme et la glorification des « valeurs 

de la République » au profit de l’armée. Le SNU défend l’idée que seul un pouvoir fort, viriliste et 

autoritaire peut remettre en place les idées d’une jeunesse qu’on voudrait présenter comme sans boussole et 

sans valeur.  

 

2 100€ par élève (2 semaines) alors qu’une année scolaire coûte en 
moyenne 8 400€ (36 semaines).  

C’est exorbitant. Il s’agit bien d’un gouffre financier et d’une 
provocation à l’heure où l’Éducation nationale et l’éducation populaire 
manque de moyens et de personnels . 

Certaines des activités proposées (activités physiques, citoyenneté et institutions, culture et  patri-

moine, Education Civique, promotion de la santé…) se font déjà sur temps scolaire et périscolaire. 

Elles ont pour objectif d’émanciper la jeunesse et  de développer la solidarité.  Cette idéologie 

guerrière a pour but de préparer les conscience à la participation à un conflit armé dans un temps 

plus ou moins proche et de  former des futur·es citoyenn·es soldat·es.. 

La CGT a toujours milité pour la paix entre les peuples , elle exige au plus vite l’arrêt de toutes interven-

tions militaires dans le monde à commencer par celles engagées par la France.  

La CGT rappelle que la formation à la citoyenneté est une mission de l’Education nationale , de l’Educa-

tion populaire et du milieu associatif et revendique des moyens financiers et humains pour favoriser 

l’émancipation et la mixité sociale dès le plus jeune âge.  

SYNDIQUEZ-VOUS à la CGT, syndicat  interprofessionnel, de lutte de 

classe et de rupture écologique 


